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Loi EGALIM

Chapitre III : Renforcement des exigences pour une alimentation durable accessible à tous

Mise sur le marché des PPP : 
● interdiction de certaines pratiques commerciales (notamment remises, rabais, ristournes) 

lors de la vente de PPP à l’exception des produits de biocontrôle, substances de base, produits à 
faible risque + amendes 15 000 à 75 000€  (art 74) ;

● Article 77 : procédure d'évaluation et d'autorisation allégée pour les substances naturelles à usage 
biostimulant pour les parties consommables de plantes  décret du 16 avril 2019 ; 

● extension de l'interdiction de l'utilisation des néonicotinoïdes pour les produits contenant des 
substances au mode d'action identique  (art 83) ;

●  interdiction à compter du 1er janvier 2022 de la production, du stockage et de la circulation
 de PPP contenant des substances non approuvées pour des raisons de santé ou d'environnement
 (art 83) .

Loi EGALIM
Loi n° 2018-938 du 30 octobre 2018 pour 

l'équilibre des relations commerciales dans le 
secteur agricole et alimentaire et une 

alimentation saine, durable et accessible à 
tous



Loi EGALIM

Mise sur le Marché des biocides (code de l’environnement L522-1) 

Article 76 : extension à certains biocides des dispositions prévues pour les PPP : 

- interdiction de certaines pratiques commerciales (cf. article 74) ;

- interdiction de céder en libre service à des amateurs et obligation d'information pour ces publics ;

- interdiction de la publicité commerciale (sauf dérogation).
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Loi EGALIM

article 80 : Ecophyto
● Stratégie nationale de déploiement du biocontrôle et biostimulant (PNPP) :

-  allègement procédure administrative évaluation pré AMM,
- difusion des expérimentations locales mises en œuvre par les agriculteurs

Un groupe de travail national, fnalisation de la stratégie nationale de déploiement du biocontrôle 1er 
semestre 2019. 

● Pilotage national par 4 ministères , 
composition du Comité d’Orientation et de Suivi  (COS) fxé par décret.

article 84 : Certiphyto 

● A compter du 1er janvier 2019, la formation prévue pour la délivrance ou le renouvellement des 
certifcats contient des modules spécifiues relatifs à l'exigence de sobriété dans l'usage des 
produits phytopharmaceutiques et aux alternatives disponibles, notamment en matière de 
biocontrôle.
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Loi EGALIM

Fond d’indemnisation des victimes de maladies liées aux PPP : art 81

● création, avant le 1er janvier 2020, 
d'un fond d'indemnisation des victimes de maladies liées aux PPP ;

● présentation, dans un délai de 6 mois, d'un rapport du Gouvernement au Parlement sur le 
fnancement et les modalités de création.

Traitements aériens par Drones – art 82

● expérimentation de l'utilisation de drones pour 3 ans à compter de la promulgation de la loi, 
restreinte aux produits utilisables en agriculture biologiiue ou exploitations certifées HVE, 
sur les parcelles de pente supérieure à 30 % ;

● cette évaluation sera évaluée par l'Anses et formalisée dans un arrêté interministériel.

Loi EGALIM
Loi n° 2018-938 du 30 octobre 2018 pour 

l'équilibre des relations commerciales dans le 
secteur agricole et alimentaire et une 

alimentation saine, durable et accessible à 
tous



Loi EGALIM
Loi EGALIM

Loi n° 2018-938 du 30 octobre 2018 pour 
l'équilibre des relations commerciales dans le 

secteur agricole et alimentaire et une 
alimentation saine, durable et accessible à 

tous

Protection des riverains :  art 83

à compter du 1er janvier 2020, l’utilisation des PPP (sauf biocontrôle, substances de base, PP à faible 
risque) à proximité des zones attenantes aux bâtiments habités et aux parties non bâties à usage 
d’agrément contiguës à ces bâtiments est subordonnée à des mesures de protection des personnes 
habitant ces lieux. Ces mesures tiennent compte, notamment, des techniques et matériels d’application 
employés et sont adaptées au contexte topographique, pédoclimatique, environnemental et sanitaire. 

Les utilisateurs formalisent ces mesures dans une charte d’engagements à l’échelle 
départementale, après concertation avec les personnes, ou leurs représentants, habitant à proximité 
des zones susceptibles d’être traitées avec un produit phytopharmaceutique.
 
Lorsque les mesures ne sont pas mises en place ou dans l'intérêt de la santé publique, l’État peut 
restreindre ou interdire à proximité des zones concernées.



Rappel reglementaire

Protection des personnes vulnérables

● arrêté du 27 juin 2011 relatif à l’interdiction d’utilisation de certains produits phytosanitaires dans des 
lieux fréquentés par le grand public ou les groupes de personnes vulnérables interdit l’utilisation de PPP 
(sauf produits sans classement ou  dont le classement ne comporte que certaines phrases de risque :
R50 à 59 / H400, H 410 à 413 et  EUH059)

 ● dans les espaces fréquentés par les enfants dans les établissements scolaires, crèches, centres de 
loisirs, aires de jeux des parcs et jardins et espaces verts ouverts au public ;

 ● à moins de 50 m des bâtiments d’accueil ou d’hébergement de personnes vulnérables au sein des 
établissements de santé, accueillant ou hébergeant des personnes âgées, des personnes adultes 
handicapées ou des personnes atteintes de pathologies graves.
(pas d’application au-delà de la limite foncière) 



Protection des personnes vulnérables

● loi n°2014-1170 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt, en son article 53, a créé le 2° de 
l'article L.253-7-1 dont les dispositions subordonne l’utilisation de PPP (hors produits à faible risque ou 
dont le classement ne comporte que certaines phrases de risque ou mentions de danger : R50 à 59, 
H400, H 410 à 413, EUH059) à proximité des établissements accueillant des personnes vulnérables à la 
mise en place de mesures de protection adaptées telles que :

 ● Haies,
 ● ou équipements pour le traitement,
 ● ou dates et horaires permettant l’éviter la présence de personnes vulnérables lors du traitement,
 ● ou à défaut distances minimales.

Ne concerne pas les structures confnées de type serre ou tunnel fermé

Les conditions d'application sont fxées par voie réglementaire : arrêtés préfectoraux

Rappel réglementaire



Les conditions d'application sont fxées par voie réglementaire : arrêtés préfectoraux

Mesures de protection retenues en PACA :
1- traitement en-dehors de la présence des personnes vulnérables (période de fréquentation et heure 
qui la précède) : établissements concernés, jours et horaires à difuser par les maires ;
2- matériels permettant de réduire la dérive (BO Ministère de l’agriculture) ;
3- haie continue, homogène et sans trous dans la végétation, de hauteur supérieure à celle de la culture 
en place ou des équipements de pulvérisation, de précocité permettant de limiter la dérive dès les 1res 
applications, implantée sur une zone de largeur 5 m minimum ;
4- utilisation d’un pulvérisateur à jet porté ou projeté dont le jet est exclusivement dirigé en direction
opposée aux limites physiques de l’établissement (jusqu’à une distance de 20 m dans la parcelle).

Rappel reglementaire



Loi EGALIM
Loi EGALIM

Loi n° 2018-938 du 30 octobre 2018 pour 
l'équilibre des relations commerciales dans le 

secteur agricole et alimentaire et une 
alimentation saine, durable et accessible à 

tous

Protection des riverains :  art 83

à compter du 1er janvier 2020, l’utilisation des PPP (sauf biocontrôle, substances de base, PP à faible 
risque) à proximité des zones attenantes aux bâtiments habités et aux parties non bâties à usage 
d’agrément contiguës à ces bâtiments est subordonnée à des mesures de protection des personnes 
habitant ces lieux. Ces mesures tiennent compte, notamment, des techniques et matériels d’application 
employés et sont adaptées au contexte topographique, pédoclimatique, environnemental et sanitaire. 

Les utilisateurs formalisent ces mesures dans une charte d’engagements à l’échelle 
départementale, après concertation avec les personnes, ou leurs représentants, habitant à proximité 
des zones susceptibles d’être traitées avec un produit phytopharmaceutique.
 
Lorsque les mesures ne sont pas mises en place ou dans l'intérêt de la santé publique, l’État peut 
restreindre ou interdire à proximité des zones concernées.

Un décret précise les conditions d’application.
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Article 88 : habilitation à procéder par ordonnance (publication de l’ordonnance prévue fn avril) 
pour : 

● Séparation vente et conseil dans un objectif de réduction de l’usage et des impacts des PPP
- indépendance des personnes,
- séparation capitalistique.
Réforme permettant l’exercice d’un conseil stratégique et indépendant et la mise en œuvre efective 
des certifcats d’économie de produits phytopharmaceutiques (CEPP).
Notion de conseil stratégique et de conseil spécifque : GT national pour défnir le contenu.

● CEPP
réformer le régime d’expérimentation des CEPP :

● objectifs à atteindre fxés à une date antérieure à 2021 ;
● régime permanent à périodes successives ;
● application dans les collectivités locales.



Réglementation à venir

Travaux en cours :
 

● Renforcement des dispositions réglementaires 
concernant les insectes pollinisateurs suite à la 
réception de l’avis de l’ANSES

● Feuille de route pour la diminution de l’utilisation du 
cuivre en agriculture : substance candidate à la 
substitution

Plan d’action interministériel 
du 25 avril 2018
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Merci pour votre attention
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